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Lettre  aux  adhérents  n°49  – Février 2021 
 

 
 
 

 EDITORIAL 
 
 

Chers Amis de la forêt de Saint-Germain et de Marly,  
 
Avec le deuxième confinement, nous avons échappé à la mesure « inadaptée » d’interdiction d’accès aux 
forêts sous peine de sanction. Pendant ce temps, des irresponsables ont fait la fête nuitamment en toute 
quiétude importunant les riverains. Heureusement nous avons des raisons de voir l’avenir avec un optimisme 
raisonnable. Le Préfet de Région Ile de France a signé avec le Directeur de l’ONF une convention de 
programmation quant au classement en forêt de protection progressif pour l’ensemble des forêts de la 
couronne parisienne.  Le lancement de la procédure pour Marly est prévu en 2022. Dans le même registre, 
l’ONF adopte pour les nouveaux plans de gestion, la pratique de la forêt irrégulière ce qui va commencer pour 
la forêt de Marly. Nous consacrerons un article à ce sujet dans notre prochaine lettre. 

 
Pierre-Emile RENARD, Président 

 
 

 AGENDA        Plus d’information sur http://www.amisforetsaintgermainmarly.fr  
 

  ASSEMBLEE GENERALE  
 

Le samedi  6 MARS 2021 à partir de 16H00 précises, par visioconférence 
(voir convocation jointe, avec retour sur les sorties 2020) 
   

 Sorties du printemps 2021 gratuites pour les adhérents à jour de leur cotisation 2021 
(12 € individuel, 18€ couple, 3 € étudiants et chômeurs, gratuit pour enfants) ;  
Participation de 12 € par sortie pour les non adhérents  
  
Préprogramme (mise à jour progressive à consulter sur le site) 
 

 Reconnaissance des arbres, découverte de l'écosystème forestier et des arbres 

remarquables: Samedi 10 avril et 5 juin 2021, départ du parking du château du Val  

 Champignons : samedi 18 avril 2021, départ du parking de l'Étang du Cora 

 Botanique : samedi 12 juin 2021 à 9H30 départ à la Porte d'Hennemont 

 Parc du Peuple de l’Herbe : courant mai 
 

 Un hommage sera rendu à M. de LA VILLEFROMOY lors de la plantation d'un arbre en son souvenir 
   

Inscription obligatoire (indiquer coordonnées téléphoniques et date choisie), exclusivement 

par courriel: sorties@amisforetsaintgermainmarly.fr  ou par téléphone au 06 87 71 61 70 pour 
sortie Reconnaissance des arbres / 06 06 33 95 42 43 pour sortie botanique  
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  DEFENSE ET PRESERVATION DE NOS FORETS  
 

COMITE DE FORET DE ST-GERMAIN DU 24 SEPTEMBRE 2020 

 

Lors de ce Comité de forêt de Saint-Germain, M. Béal Directeur de l’Agence de l’ONF Ouest Ile-
de-France a présenté deux modalités de gestion de la forêt, les compensations et la lisière 
étagée, misent en œuvre du fait de la réalisation du tram T13 dans cette forêt.  
(Ci-après, synthèse de l’exposé de ces notions de gestion forestière  réalisée par Anaïs Vilar-
Sancho élève de Sciences-PO Saint Germain-en-Laye, stagiaire auprès de notre association).  
 
Les compensations  
Selon l’article 2 de la loi du 10 juillet 1976, “il incombe aux maîtres d’ouvrage de définir les 
mesures adaptées pour éviter, réduire et, lorsque c’est nécessaire et possible, compenser les 
impacts négatifs significatifs de leur projet sur l’environnement”. .  
 Dans le cadre de la création de la virgule du tram T13 les opérations de déboisement et de 
défrichement entrainent 3 types de compensations.  

 La compensation foncière : La forêt de Saint-Germain étant une forêt domaniale, 
(domaine privé de l’Etat), des échanges fonciers ont eu lieu du fait de la cession des 37 
hectares du Bois de la Duchesse situé à Rosny-sur Seine distant de 40km de Saint 
Germain -en-Laye.   

 La compensation écologique : pour compenser la perte de la flore et la réduction de 
l’habitat de la faune, “la maîtrise d’ouvrage s’engage à sécuriser des parcelles permettant 
de créer, de restaurer ou de réhabiliter un milieu favorable aux espèces impactées par le 
projet”. Cependant, seuls des passages pour la petite faune sont prévus. Dans la forêt, les 
voies du tram seront entourées de grillages et de dispositifs de dissuasion.  

 La compensation forestière : Les acteurs du projet se sont engagés à mettre en œuvre et 
à financer des travaux sylvicoles de reboisement et de boisement en forêt de Saint-
Germain et dans le département.  En compensation, 30 000 pousses d’arbres ont été 
plantées à l’hiver 2018-2019 sur 17 hectares, principalement sur des parcelles qui avaient 
été détruites par la tempête de 1999. Chaque mètre carré de forêt utilisé par le projet 
est compensé au moins 4 fois.  

La lisière étagée  
La suppression brutale d’une lisière existante entraine la fragilisation de ce qui constituerait le 
nouveau front arbustif. La solution adoptée dans cette circonstance consiste à réaliser une 
augmentation progressive de la hauteur de la végétation sur plusieurs mètres de la nouvelle 
bordure de forêt grâce au processus de ré-étagement. Ce type de projet rend compte d’une 
nouvelle façon de concevoir la forêt. Il s’agit d’un espace de transition entre la forêt et les 
milieux ouverts qui permet de conserver et de garantir la biodiversité grâce à la variété des 
essences et de la faune. Cet étagement de la lisière protège les arbres qui se retrouvent en 
front de forêt et qui ne sont pas adaptés à l’exposition directe à la lumière et au vent. En forêt de 
Saint-Germain, la lisière étagée fait partie intégrante des mesures exigées du fait de 
l’emprise tram T13. La création d’une lisière étagée sert également de compensation partielle 
des coupes d’arbres. Elle sera organisée sur 30 mètres de profondeur avec de la végétation 
variée et de différentes hauteurs. Il sera planté d’abord, une prairie d’herbes et de graminées, 
ensuite, des buissons et arbustes, puis viendra le manteau forestier avec les arbres existant. Lors 
de la sortie sur le terrain le long de l’avenue des Loges, nous avons pu observer quels arbres en 
lisière allaient être coupés ou conservés. Certains sont trop grands pour être conservés en 
lisière et seront donc retirés, Ils constitueraient une anomalie dans l’étagement de la lisière ou /et 
représenteraient un danger pour le tram car ils pourraient tomber sur les voies. Certains arbres qui 
ne posent pas véritablement problème et qui présentent des caractéristiques particulières et 
remarquables seront conservés. Cette réalisation innovante implique un entretien régulier sur 
une durée d’une dizaine d’années mais l’étagement progressif de la végétation est déjà visible.  
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Nos réactions sur l’application de ces notions au cas présent 
 
La nouvelle lisière : l’appendicite de la forêt de Saint Germain 
Lors de la présentation du 24 octobre 2021 renouvelée le 21 novembre à la demande du Maire de 
Saint-Germain-en-laye nous avons rappelé que cet appendice du tram T13 était une insanité. 
Cette réalisation sera la source d’un déficit structurel pour la SNCF du fait du coût de 
l’investissement par rapport à l’effectif des voyageurs envisageable. Ce diverticule fera perdre 
50% à la fréquence des rames sur le trajet principal entre Saint Germain Grande Ceinture et 
Achères. De plus, dès 2017 quand nous avons eu connaissance de ce projet d’abattage 
supplémentaire d’arbres le long de l’avenue des Loges, nous avons dénoncé cette 
déforestation et la défiguration de la perspective du château. C’était déjà trop tard du fait de 
la signature de l’arrêté décisionnel en 2016 par un préfet aux ordres et ceci bien sûr avant la 
parution du décret instituant le statut de forêt de protection. 
Qu’en est-il de la situation actuelle ? Une lisière étagée se réalise non pas face à un espace 
dégagé où son usage pourrait être justifié mais dans un couloir élargi par la présence d’un axe 
ferroviaire encagé derrière une clôture grillagée. L’argument présenté tombe du fait de l’existence 
du rideau protecteur constitué par la lisière opposée. MAIS, le danger réel représenté par 
l’éventuelle chute d’arbres de grande hauteur subsiste et de ce fait le principe de 
précaution justifie les mesures regrettables prises.  
Ainsi, la douleur que nous ressentons vient de ce que nous pourrions nommée 
« appendicite » de la forêt qui n’est d’ailleurs que le mal annonciateur d’une maladie mortifère 
pour la partie de la forêt enkystée au sud du couloir emprunté par l’appendice pour laquelle 
l’opération » lisière étagée »est un baume sur une jambe de bois. Nous allons droit vers une 
« boulognisation » de cette partie de forêt. Cette dégénération de la forêt n’a rien à voir avec les 
pratiques tarifées existantes déjà dans certains secteurs éloignés du massif. Il s’agit de la 
transformation entamée par la présence du quartier Goupil, du parc accrobranche, des hôtels, du 
reliquat du stade du PSG transformé à terme en zone de parc urbanisé plus ou moins densément 
. 

 
 
 
LES COMPENSATIONS : RESTITUTION DES TERRAINS DELAISSES PAR LE SIAAP 

 
La Compensation véritable : étendre la forêt sur des terrains du SIAAP  
Les mesures de compensation telles qu’elles vous été présentées ne répondent pas 
exactement à nos attentes dans la mesure où une fois de plus la compensation foncière 
consiste à ce que l’Etat obtienne 37 ha de forêt privée, située à 40 km de notre massif pour en 
confier l’exploitation à l’ONF.   
Nous étions en accord avec le maire de Saint-Germain en Laye quand il annonçait demander 
l’extension de la forêt de Saint Germain sur une partie des terrains ne servant plus aux épandages 
du Syndicat interdépartemental d’Assainissement de l’Agglomération Parisienne (SIAAP). Or 
l’avenir en gestation est tout autre. Le conseil municipal de Saint-Germain-en-Laye du 23 
septembre 2020 a pris une délibération en vue de l’acquisition d’une partie des terrains pollués 
par le SIAAP appartenant à la ville de Paris avec l’intention d’en faire exploiter les granulats.  
 
Analyse du projet municipal 
Le projet consiste à acquérir 147 hectares de terrains pollués du SIAAP pour y créer une 
carrière de granulats (le sable étant une ressource particulièrement rare en Ile-de-France). 
Présenté comme un “projet majeur de reconquête écologique” qu’en est-il ? L’exploitation des 
alluvions des fleuves peut présenter des implications néfastes pour l’environnement. Elle 
apporterait également des pollutions, détruirait le site et nuirait à la biodiversité   sans parler de 
l’emprunte carbone due à l’exploitation et au transport du sable. Cette option rendrait très 
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incertaine la replantation d’arbres prévue. Le nombre d’hectares de forêt qu’on peut espérer 
voir replantés dans ce cas serait bien faible (une dizaine d’hectares seulement). Enfin cela ne 
ferait pas que retarder le rapprochement des forêts de Saint-Germain et de Montmorency mais 
elle l’annulerait de manière presque certaine. 
 La ville de Paris par les épandages de ses eaux usées a pollué ces terrains, elle se doit de faire 
réaliser la dépollution ou la faire financer au titre du « principe pollueur-payeur ».    De plus, 
ces terrains lui avaient été « affectés » il n’y a donc aucune raison qu’elle les vende et en tire des 
bénéfices. Or, la délibération du conseil municipal prévoit que la Ville de Paris ne couvrira pas la 
totalité de la dépollution (un barème a été établi pour définir sa participation financière) et qu’elle 
bénéficiera à 50% de l’exploitation des granulats des terrains qu’elle aura cédés. Les 
incertitudes liées à la dépollution des sols et à son coût mettent en évidence la nécessité 
d’envisager des alternatives comme la dépollution par la forêt. 
 
 

 
Notre réaction 
 
Nous demandons la récupération pure et simple par l’Etat en vue d’une extension de la 
forêt de Saint Germain des 147 hectares et des 120 hectares en cours d’acquisition par la 
commune d’Achères sur les 400 hectares de forêt rasés pour les épandages de la Ville de 
Paris. La plantation d’arbres permettra d’assurer ainsi la continuité écologique avec la forêt 
de Pierrelaye-Bessancourt en cours de création. 
La plantation d’arbres donne la possibilité de dépolluer le site. A titre d’exemple, la 
dépollution par les arbres est la solution qui a été adoptée pour la plaine de Pierrelaye-
Bessancourt avec la plantation d’un million d’arbres sur 1350 hectares d’ici 2030. Rappelons que 
l’existence d’un hectare de forêt capte 70 T de carbone. 
La tenue d’un débat démocratique est également indispensable car une prise de décision si 
importante pour la commune de Saint-Germain-en-Laye et également pour les Franciliens ne peut 
être prise uniquement pour des intérêts économiques sans une analyse et une concertation 
préalable. Pour cela, l’Association des Amis de la forêt de Saint-Germain et de Marly demande 
que les organismes compétents en capacité de réaliser de façon indépendante une analyse 
comparative des deux scénarios et de leurs diverses implications soient mandatés. De 
nombreuses questions restent en suspens : il conviendrait, par exemple, de savoir à quelle 
profondeur se trouvent les métaux lourds et s’ils atteignent déjà la nappe phréatique, ou ce qu’il va 
être fait des granulats et combien coûtera leur exploitation. Dans la délibération citée rien n’est 
précisé. Il est donc difficile d’envisager clairement les différents scénarios et possibilités qui 
se présentent à la commune de Saint-Germain-en-Laye. Des études ont sûrement été menées et 
des dossiers constitués par la municipalité, mais il s’agirait de les transmettre aux conseillers 
municipaux et aux autres acteurs concernés par le projet telle que notre association  
Un comité citoyen de développement durable, auquel Marguerite Vincenot appartient, a été 
créé et saisi  de la question courant janvier pour donner un avis. 
 
La forêt de Saint Germain a subi 850 ha d’amputation en 150 ans, il est temps qu’elle 
bénéficie de compensations sous la forme d’une extension dans la mesure où les 
circonstances favorables se présentent. 
 

 
 

Site Internet : https://www.amisforetsaintgermainmarly.fr/rubrique-3 

Facebook : https://www.facebook.com/amisdelaforetdesaintgermainetdemarly/ 
 

Association des Amis de la Forêt de Saint-Germain et de Marly  
Maison des Associations 3 rue de la République  78100 St Germain-en-Laye    Tél. 01 39 73 73 73 

 

Association agréée au titre de la protection de l’environnement dans un cadre départemental depuis 1979 


